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I. INTRODUCTION

1. L'Assemblée ~énérale, au paragraphe 3 de la section II de la résolution 36/193,
en date du 17 décembre 1981, a décidé, ilsans nréjudice des arrangements institu­
tionnels finals, de créer, sur le modèle du Comité préparatoire de la Conférence des
Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et r~nouvelables, Un Comité
intérimaire des sources d'énergie nouvelles et renouvelables ••• et ..• de le
charger de mettre immédiatement à exécution le Programme d'action de IiJairobi (1.
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A. Ouverture et durée de la session

B. Partic inat ion

II. QUESTIONS DiDRGAJ\TISATION

8.
qua

7.

6.

5.

Pologne
Portugal
Renublique centrafricaine
République démocratique

allemande
RénubliQue démocratique

nODulaire lao
République dominicaine
Rêpublig~e populaire

démocratique de Corée
République-Unie de

Tanzanie
R~publique-Unie du Cameroun
Roumanie
Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

Rwanda
Somalie
Soudan
Sri Lanka
Suède
Suisse
Tchécoslovaquie
Thailande
Tunisie
Turquie
Union des Républi~ues

socialistes soviétiQues
Urup,uay
Venezuela
yémen
You!':oslavie
Zambie
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Guinée
Guinée-Bissau
T1aïti
IIonn;rie
Inde
Indonésie
Iran
Iraq
Irlande
Israiü
Italie
Jamaïque
Janon
Jordanie
Kenya
Lesotho
Liban
11alaisie
11alawi
t1ali
r'1aroc
HexiC1ue
lT6T)al
Nicarap.;ua
Nü,:er
l'Jorvège
tJouvelle-Zélande
Oun:anda
Palristan
Panama
Pa'rarruay
Pays-Bas
pérou
Philipnines

4. Les renrésentants des Etats suivants ont par-t i ci.nê à la session

3. La s es s i on a p.te ouverte par le Directeur général au développement et~, la
cooperation économique internationale.

2. La session du Comite intérimaire des sources diêner~ie nouvelles et renou­
velables siest tenue à Rome du 7 au 113 juin 1982. Le Comité a tenu 12 séances (de
la première :'( la douzième) et un certain nombre de réunions officieuses.

Af(Chanir:tan
.A.lr'érie
Allemagne, Ré:rm1,lique

r6déreJe dl
Angola
Argentine
Australie
Autriche
Banr;lade sh
Beln:ique
I~énin

Bhoutan
Brésil
Bulr::arie
Burundi
Canada
r.ap-Vert
Chili
Chine
Ccl.omb i e
Comores
Cost a Ri ca
Côte il' Ivo i re
Danemark
T';ny~te

L:l Salvador
Emirats arabes un i s
Equnteur
~::::; ]Vl{''1e

Etats-Unis diAm~ri~ue
Finlande
T"rance
Gr'~ce
(,hanq
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5. Les organes et organismes ci-après des Natiuns Unies etaient représentés

Commission économique pour l'Europe

Commission écono~que et sociale pour l'Asie et le Pacifique

Commission économique pour l'Am~ique latine

Commission économique pour l'Afrique

Commission économique pour l'Asie occidentale

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

Organisation des l'lations Unies pour le développement industriel

Fonds des Nations Unies pour l'enfance

Prorramme des Nations Unies pour le développement

Systeme dl:.' fina.ncement des Nations Unies pour la science et la tee' ique au
service du développement

6. Les institutions spécialisées ci-apres étaient représentées

Organisation internationale du Travail

Organisation des I~ations Unies !l0ur l'a1imentati()U et l'agriculture

Organisation des l'lations Unies :9our l'éducation 5 la science et la culture

Organisation mondialïl de la santé

Banque mondiale

OrgaI'l..isation météorologique mondiale

Fonds international de développement ap:rico1e

7. VAgence internl:\tionale de l'énergie atomique etait également représentée.

8. Les organisations interlÇluvernementales ci-après étaient repr~sentées en
qualité d'observateurs

Agence de coopération cu1ture:.1e et technique

Agence internationala de l.'énergie

1l.gence spatiale europeeL.-ne

Banque interaméricaine de déve1op;;emcnt

Bureau inter~ouvel~nementalpour l'informatique

Centre régional africain de technologie

Communauté économique des !'lays des grands ...acs

Communauté économique euro:péenne

Conseil de l 1Euro:pe

Institut italo-latino-américain

Orp;,e.nisation arabe pour les ressources minérales

Grganisation de coopération et de développement économiqueS

Organisation latino-américaine de l'énergie (OLADE)

Secretariat du Commomrealth
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9. Les organisations non ~ouvernementales ci-après ont as~i~té à la session

Alliance internationale des femmes

Association internationale du droit des ea1L~

Catholic Relief Services - United States Catholic Conferences, Inc.

Centre de recherches sur le nouvel ordre économique international

Communauté internationale Baha' ie

Confederation internationale des syndicats libres

Conférence mondiale de l'énergie

Institut international pour l'environnement et le développement

OrlSanisat ion internationale juridique

Renewable EnerrY and Environmental Consultation Association

Société internationale de défense sociale

C. Election du Bureau

la. A sa 1ère séance, le 7 jui'1, et à sa 6ème séance, le la juin, le Comité a. élu
par acclamation les membres de son Bureau, comme suit

President :

Vice-Présidents

Rapnorteur

H. Sergio CAT'I'ANI (l',alie)

H. Harcelo DIDIER (Brésil)

H. Erten KAY.ALIBAY (Turquie)

H. Andre1'T LIGALE (Kenya)

H. Ion r'iARGHW.ATiflJ (Roumanie)

D. Adoption de l'ordre du jour

Il. A sa 1ère seance. le 7 juin, le Comite a adopté l'ordre du jOUl' suivant
(A/AC. 215/1) :

1. Election du Bureau.

2. Adoption de l'ordre du jour et orp:anisation des trava1L'C.

3. Lancement immediat cIe l'exécution du "Prop:ram.me d'action de Nairobi pour la mise
en 'valeur et l'utilisation de sources d'énergie nouvelles et renouvelables
comprenant. entre autres :

a) La recommandation aux divers organes. orp;anisa.tions et organismes des
Nations Unies de principes directeurs dans le domaine des sources
d'énergie nouvelles et renouvelables;

b) La formulation et larec01lllliandation de plans et programmes orientes vers
l'action afin de mener à bien le Programme d'action de Nairobi.
conformement e'.lX priorités définies daI:ts le Pror-ran'lme. en particulier
dans ses para~raphes 47 à 56;

- 4 -

"



n c)

uc

La ~romotion de la mobilisation des ressources nécessaires ~ l'exécution
du Pro~ramme d'action de Nairobi J
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d) La recommandation de principes directeurs à l'intention des organes,
organisations et or~anismes financiers des Nations Unies ~u sujet du
financement des activités liees à l'application des mesures ?revues au
Programme d'action de Nairobi, afin d'aider à assurer l'application des
mesures figura.nt au Programme en matière de ressources financières.

4. Adoption du rap!-,ort du Comité.

E. Documentation

12. Les documents dont le Comite intérimaire etait saisi sont énumérés à
l'annexe l au present rap~ort.
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III. ALLOCUTIOl'T8 D'OUVERTURE

13. Dans son allocution de bienvenue. M. G.C. Tesini, ministre de la coordination
de la recherche scientifique et tecl.uique d'Italie. a souligné qu'il n'y avait pas
de solution facile dans le domaine de l'énergie et que les solutions adoptees par
chaque pays devraient contribuer à résoudre les problèmes énergétiques rencontrés
par d'autres pays. D'où la nécessité d'une coo~eration internationale efficace dans
le domaine des sources d'énergie nouvelles et renouvelables.

14. Après avoir réaffirmé les grands principes du Programme d'action de Nairobi
pour la mise en valeur et l'utilisation de sources d'éne~gie nouv~lles et
renouvelables 1/. le Ministre a déclaré que le Gouvernement italien était convaincu
de la nécessit€ de mettre rapidement en oeuvre les conclusions de la Conference des
Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables. Les connais­
sances et l'expérience que l'Italie avait accu..TlJ.ulées dans le domaine des sources
d'énergie nouvelles et renouvelables - en particulier en matière d'énergie hydro­
électrique, d'énergie géothermique et d'énergie solaire - et qu'elle avait mises
à la disposition de la communauté internationale contribueraient à rendre la coopé­
ration internationale plus efficace dans ce domaine.

15. Le Ministre a en outre indiqué qu'en matière de coopération avec les pays en
développement, la politique de son pays etait axée sur deux secteurs prioritaires
l'alimentation et l'agriculture, et l'énergie. Il a également souligné que nombre
des problèmes alL~quels etaient confrontés les ~ays en développement ne pouvaient
être résolus que dans un cadre plus large que la cooperation bilatérale,
c'est-à-dire dans un cadre multilatéral. Le rôle essentiel que l'aide publique
internationale aurait à jouer dans le domaine de l'énergie - en particulier sous
forme d'assistance multilatérale - était évident. Une structure efficace et souple
au sein du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, s'appuyant sur la bonne
volonté de l'ensemble des organismes des Nations Unies, permettrait de parvenir à
une meilleure coordjnation, d'utiliser ~leinement les ressources existantes et de
mobiliser des ressources financières supplémentaires, en particulier grâce à
l'adoption d'une formule combinant la cooperation multilatérale et la coopération
bilatérale.

16. Dans ses observations liminaires, le Président du Comité a demandé l'aide et
l'appui des participants pour faire face au défi que représentait la mise en oeuvre
du Programme d'action de Nairobi. Pour lui, l'ordre du jour était clair et il
convenait de faire preuve de souplesse dans les débats pour parvenir à des
conclusions valables et concrètes. Les questions qui devaient être étudiées
appelaient une analyse critique de la documentation et des propositions présentées
au Comité, l'examen en profondeur des domaines d'action prioritaire identifies dans
le Pro~ramme d'action de Nairobi, dù problème de la mobilisation des ressources,
et une étude des questions d'ordre institutionnel visant à en préciser les
différents aspects et les incidences, afin de parvenir ainsi à une meilleure compré-

. hension commune permettant à la prochaine Assemblée genérale d'arriver à une
solution mutuellement satisfaisante.

y Rapport de la Conference des Nations Unies sur les sources d'énergie
nouvelles et rencuvelables ,Nairobi. 10-21 août 1981 (publication des Nations Unies,
numéro de vente : F. 81. 1. 24. chap. l, sect. A) •
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17. Dans son allocution, le Directeur p.:énéral au développement et à la coopération
économique internationale a déclaré Que la Conférence des Nations Unies sur les
sources d'énergie nouvelles et renou~elables qui s'était tenue à Nairobi avait
réussi à donner l'impulsion politique essentielle au développement de~ énergies
nouvelles et renouvelables, à accroître la prise de conscience du rôle de ces
énergies dans la transition énergétiClue et à approuver par consensus un programme
d'action concertée pour la communauté internationale: le Programme d'action de
Nairobi.

18. Il a fait observer Clue les travaux du Comité devaient être considérés à la
lumi~re des événements récents Clui en constituaient la toile de fond. Examinant
les résultats de la Conférence à la lumi~re des événements Clui lui avaient fait
suite, il a noté Clue la situation économique internationale ne s'était guère
améliorée. Dans ces circonstances, il importait que le Comité apporte la preuve,
dans un domaine limité mais essentiel, de la volonté et de la capacité des Etats de
répondre aux défis poses et de réaffirmer par des actes la validité de la coopé­
ration internationale. A la base du Programme d'action de Nairobi se trouvait la
reconnaissance de l'importance de réaliser d'une façon pacifiClue et ordonnée une
transition énergétique Clui, tenant compte des besoins et options de chacun des pays,
soit socialement équitable, économiquement et techniCluement viable, et soutenable
pour l'environnement. On avait pu constater receIllllJ.ent un ralentissement de la
consommation d'énergie et le renchérissement du coût de certaines sources alter~

natives. La stagnation de l'economie, la hausse des taux d'intérêt et l'incertitude
politique étaient parmi les facteurs qui décourageaient les investissements de
longue portée dans le domaine de l'énergie. Pour éviter toute catastrophe future,
les gouvernements, tant individuellement que collectivement, devraient assurer la
continuité de stratégies énergétiques à long terme dans la perspective d'une reprise
de la croissance économique et d'une accélération de cette croissance dans les pays
en développement, faute de quoi l'approvisionnement énergétique constituerait demain
un goulot d'étranr:lement.

19. La place des sources d'énergie nouvelles et renouvelables dans l"ensemble du
domaine énergétique pouvait a priori sembler modeste; cependant, dans les pays en
développement, cette place était quantitativement prim.ordiale et vitale pour les
zones rurales. En outre, les sources nouvelles et renouvelables d'énergie
présentaient d'importants avantages comme celui de leur disponibilité décentralisée
et des possibilit~s Clu'elles offraient de contribuer à l'autosuffisance nationale.

20. Le Directeur général au développement et à la coopération économique inter­
nationale a ajoute qu'à long terme une combinaison plus diversifiée de sources
d'énergie serait nécessaire pour soutenir la croissance économique mondiale future.
Il était donc d'une importance prLmordiale que le Comité réaffirme la détermination
des Etats d'oeuvrer de façon concertée pour promouvoir d 1urgence la mise en valeur
et l'utilisation des sources nouvelles et renouvelables d'énergie dans le contexte
de la transition énergétique. '

21. Le syst~me des Nations Unies s'était attaché à mettre en oeuvre le Programme
d'action de Nairobi. Les activités pertinentes avaient été conduites ,au sein d.u
Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, par un groupe de travail réunissant
les dirigeants de li ensemble des départements concernés. Pour ce qui est de
l'ensemble du syst~me, le Comité administratif de coordination (CAC) avait mis en
place" un groupe de, travail ; celui-ci avait rapidement élaboré une documentation
démontrant 'lu 'une coordination pouvait être effectivement assurée entre les
organismes.

- 7 -
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22. Le Directeur e:;énéral a noté que le Comité souhaiterait sans Cloute examiner les
propositions formulées par le Groulle de travail du CAC non seulement sous l'angle
du système des Nations Unies mais épale~ent à titre de cadre pour des activités
bilatérales. La mise en oeuvre du Programme d'action de Nair;bi dénendra de la
mobilisation de ressources fillancières aupplementaires suffisantes provenant de
sources diverses, publiques aussi bien que privées, d'ordre interne' et externe,
bilatérales et multilatérales. Le Comité devrait donc approfondir l'étude des
mécanismes nécessaires pour assurer la mobilisation de c~~ ressources. Pour
conclure, le Directeur général a fait observer que le Comité voudrait peut-être
discuter la question des arrangements institutionnels afin de ~r'éparer les décisions
définitives qui seraient prises par l'Assemblée générale à sa prochaine session.

23. Le Directeur général adjoint de l'Organisation des Nations Unies pour l'ali­
mentation et l'agriculture (FAO) a déclaré, au nom du Directeur général de
l'organisation, que l'organisation s'honorait d'accueillir la session du Comité.
Il a souligné l'importance de l'énergie provenant tant des sources classiques que
des sources nouvelles et renouvelables pour l'agriculture et le développement
rural. Il a également mis l'accent sur la situation tragique en matière de bois de
feu qui affecte deux milliards de personnes des pays en développement. Il a déclaré
que la vingt et unième Conférence générale de la FAO avait exprimé son appui général
au Programme d'action de Nairobi et il s'est félicité en particulier de la priorité
donnée à l'action immédiate en ce qui concerne l'énergie dans les zones rurales.

- 8 -
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IV • LAHC~ illilT INNIEDIAT DE L'EXECUTION DU PROGRAIvlHE D'ACTION
DE rJAIROBI POUR LA UISE Elif VP..LEUR ET L'UTILISATlm~ DE
SOURCES D'ENERGIE NOUVELLES ET RmifOUVELABLES

1. Déclarations liminaires

24. A la d~uxièm~ sêanc~, le 0 juin, la Conseiller special auprès du Dir~cteur

Bêneral au dev~lop~em~nt et à la cooperation économique internationale a presente
deux rapports du Comité administratif de coordination (CAC) intitulés "Activites
présentes et futures du s~'stème des Hations Unies pour appliqu:=r 1:;: Proe;ramme
d'action d2 Nairobi pour la mise en valeur ~t l'utilisation de sources d'ên~rGie

nouv"IIê'S et renouv-=labl.es" (A/AC.215/2) et IlPlans et programmes orientes v:=rs
l'action ·,:-t propose s pour mener à bien le Programme d'action de Nairobi"
(A/AC.215/5). Il a déclare que le Programme d'action de Nairobi comprenait de
multiples aspects. En premier lieu, il montrait que la notion de transition
énergétique, bien qu." complêxe, était valabl~ et que le débat sur ce problème
etait possible. En deuxième li~u, il traçait les grandes lignes d'un ens~mble

coherent et systématique de programmes d'action prioritaire dans le domainè
des sources d'énergie nouvelles et renouvelables èn les situant dans le contexte
plus larG~ de l'êg~ilibr= global des r~ssources énergétiques. En troisièm~lieu,

il exigeait ~t appelait des réactions de la part des pays et donnait une
impulsion, à l'échelon national, aux etudes, aux évaluations, aux plans et atlX
politiques relatifs 2. l'énergie. En quatrième lieu, il avait declenche un
processus de cooperation internationale en faisant appel aux initiatives et aux
actions des organismes des Nations Unies. Enfin, il re~résentait llil appel
collectif à la cormnunautG internationale à tous les niveaux - aux pays ëlonateurs
et aux organisations bilatera12s, sous-régionales, regionales intergouverne­
mentales et non gouvernementales pour qu'ils appuient les activités relatives
aux sources d'energie nouvelles et renouvelables.

25. Se référant au rapport sur les activités présentes et futures du système des
Nations Unies, le Conseiller spécial a déclare que sur les 850 sous-programmes
relevant de la coopération internationale ~ 180 portaient sur des aspects de
l'énergie et 152 sur les sources d'énergie de substitution" il a ensuite décrit
la iôcapacité installée l1 du système de relever rapidement le défi que représentait
la mise en oeuvre immédiate du Programme d'action de Nairobi. Il a rappelé que
le CAC avait mené à bien la première phase du processus en identifiant diverses

- 9 -
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~ctivités su~plem~ntaires prealables allX projets dans les SL~ s~ct?urs 2ssentiels
a) evaluation et planification; b) identification dèS ressources connues;
c) énerGie dans les régions rurales; d) énergie industrielle; e) ressources
humain:s et f) information. Les secretariats des co~~issions re~ionales avaient
eux aussi apporté leur contribution en présentant une liste selective d~

propositions qui avaient eté approuvées lors de diverses conferences régionales
sur l'energie et par leurs organi smes intergouvernementaux r2s:,.'ectifs ~ montrant
à la fois les avantag2s dê la coopération aux échelons sous-régional et régional
et la capacité propre considérabl? d:?s or;,;;;mism':,-s régionaux de lanc,:?r des
activités dans le domain2 d~s ênerBies nouvelles :t renouv~lables. Il s'est
aussi réfère à l'étude commune étRblie par la Banque mondiale et le Progrm.une
êl.es Nations Unies pour le développemE'nt (A/AC.215/~'), ainsi qu'au rapport
du Secretaire géneral sur le rôle des organismes financiers régionaux et autres
dans le domaine des sources d'ênergie nouv~112s et renouvelables (A/AC.215/6).

26. En conclusion, il a exprime l'espoir que la session du Comite interimairç.
serait, sur un plan pratique, la suite lo~ique de la Conférence historique tenue
à Nairobi, et ~u'elle susciterait dE'S activités de coopération concrèt=s,
efficaces et collectiv~s. Soulignant qu~ 12s propositions presentees par le
CAC dans son rapport (A/AC.215/5) 8tai~nt concrètes et precises, co~ue la
Conférence l'avait demandé, il a invite les délégations ~ prés~nter 12urs obser­
vations sur le rapport.

27. Les reprGsentants du Progrmmne des Nations Unies pour le developp"'ment (PlITUD),
du Departement de la cooperation techniquè pour 1" clév.:loppement, du Secretariat
de l'Organisation dèS Nations Unies, de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO), de l'OrGanisation d~s Nations Unies pour
le dfveloppement industriel (ONUDI), de l'UrGanisation international~ du
Travail (OIT) et de l'Organisation des Nations Upies pour l'éducation, la
science et la culture (Unesco), organisations qui avaLent joue un rôle principal
dans l'~laboration du rapport du CAC C'\.IAC.215/5) ont presenté lêurs observations
sur les chapitres pertinents de ce document.

28. L~ représentant du Pl~, présentant la section I, consacrée à l'~valuation

et à la planification dans 1= domaine de l'énèrgie, a évoqué les évaluations
conc;aornant plus di:: 60 pays ç,ui étaient <:n cours dans l.-~ cadrp d'un programme
dè la Banque mondial.': et du PNUD, et l::,s plans vise.nt à réaliser des évaluations
d:= C~ t;fge pour 45 autres :pays, ainsi qu'à intensifier les etudes, ,,:n particulier
dans les zones rurales.
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29. Le représentant du Secretaire général a présenté la section II (Evaluation)
recherche-développement et démonstration); il a décrit les travaux realisés par'le
DepaI.'tement de la coopération technique pour le développement en matière de
cooperation technique dans le domaine de l'énergie. Le Départementêtait J.1organe
opérationnel des Nations Unies charge d'assurer la cooperation technique daûs
le secteur de l'énergie et dans de nombreux autres secteurs. Ii a annonce la
formation au sein du Département d'un groupe special pour les sources d'énergie.
En matière d'évaluation, le Département menait toute une gamme d'activités allant
du rassemblement de renseignements généraux à l' en'roi de missions chargees
d'évaluer sur place les ressources en énergie éolielme, en hydro -électricité et en
énerGie GéothermiQ.ue. S'agissant de recherche-développement, le rapport contenait
des propositions relatives au soutien aux institutions de recherche sur les
Sources d'énergie renouvelables dans les pays en développement ainsi qu'aULx
activités d'expérimentation sur le terrair. et d'évaluation de technologies précises.

30. Le représentant de la FAO a présent§ la section III (Déve.loppement intégré
de l'énergie dans les regions rurales). Il a souligné que les problèmes de
l'énergie dans les zones rurales nécessitaient des solutions urgentes en raison de
leur dimension humaine et de leurs répercussions sur l'environnement. Les propo­
sitions de la FAO étaient totalement conformes au Programme d'action de Nairobi et
portaient sur les points suivants : a) utilisation plus large des sources
diénereie nouvelles et renouvelables pour accroître la production alimentaire et
agricole (biogaz, traction animale, petits séchoirs solaires, énergie éolienne
pour le pompage de l'eau); b) production de bois de feu pour les ménages ruraux
(aide au développement des programmes nationaux, appui aux prqgrammes nationaux
de bois de feu); c) utilisation des sources d'énergie nouvelles et renouvelables
pour li agro-industrie à petite échelle et d) systèmes intégrés dl énergie rurale.,

31. Le représentant de l'OJ!TIJDI a presenté la section IV (Energie et industria-
lisation). Il a souligné que l'industrie jouait un rôle central dans le '
problème de l'énergie puisque environ 35 p. 100 des approvisionnnements ~ondiaux

en énergie étaient utilisés directement par l'industrie et que l'énergie nécessaire
à la production de biens d'eQ.uipement et de consommation livres par l'industrie
représentait 50 p. 100 de la consommation totale d'~nergie. Parmi les sources
nouvelles et renouvelables d'énergie, l'hydro-électricité et la biomasse (y
compris le bois de feu et le charbon de bois) seraient très largement utilisées
à des fins industrielles en l'an 2000. D'où liimportance particulière accordée
au développement de l'utilisation de l'hydro-électricité et de la biomasse à des
fins industrielles dans les pays en développement, et notamment à la production
du matériel adéquat. En outre, les propositions mentionnaiènt lespr6blèmes
relatifs à la gestion de l'énergie dans l'industrie.

-11-



32. Le représentant de l'Organisation internationale du Travail, en présentant
la section V (Ressources hunlaines) a défini quatre domaines prioritaires :
a) évaluation en matière de main-d'oeuvre et de formation~ b) activités prioritaires
en matière d'éducation et de formation~ c) participation populaire à la mise en
valeur de l'énergie dans les zones rurales et d) incidences sociales~ économiques
culturelles et dans les domaines de l'emploi et de l'environnement des sources
d'énersie nouvelles et renouvelables.

33. Le représentant de l'Unesco en présentant la section VI (Courants d' infor­
mation) a déclaré que les progrm,mes actuels d'information étaient insuffisammpnt
coordonnes et spécialises et ne disposaient pas des fonds nécessaires. Il a
proposé la mise en place d'un réseau souple de moyens d'information et la mise au
point de mécanismes nationaux et re8ionaux pour la collecte syst§natique des
informations. Il a assigné une priorité élevée à la création de projets pilotes
réGionaux destinés à renforcer les activités dYinformationo

34. A sa l~ème séance ~ le Comit~ a entendu des déclarations des représentants des
commissions régionales relatives à leurs propositions respectives contenues dans
la section VII (Action aux échelons régional et sous-régional).

35. Le progr~mne de travail de la COll®ission économique pour l'Afrique (CEA)
tenait compte du Plan d'action de Lagos et du Plan d'action africain en ce qui
concerne les sources d'énergie nouvelles et renouvelables. Toutefois, le progr~e

ordinaire de travail etait très limité dans ce domaine et il conviendrait d'envlsager
des projets supplémentaires qui exigeraient des ressources supplémentaires. Le rôle
de la CEA dans la mise en valeur et l'utilisation des sources d'énergie nouvelles
et renouvelables en Afrique était essentiel, en particulier pour donner des avis
consultatifs sur les politiques et la planification en matière d'énergie. Les
projets régionaux avaient trait à l'établissement d'institutions spécialisées
destinées à servir de centres de coordination; tels qu'un centre régional africain
pour l'énergie solaire; un institut géothermique en Afrique de liEst~ un centre
de schistes bitumineux et des services de concention de systèmes hydro·-électriques.
A l'échelon sous-régional~ on envisageait la cr§ation de cinq centres de démons­
tration intéressant la formation. les prototypes et les etudes de faisabilité. Les
propositions visant à appuyer les efforts nationaux avaient trait à l'inventaire
et à l'évaluation des besoins énergétiques. Elles prevoyaient également des stages
de formation et le r-as s embl emerrt et la diffusion de renseignements.

36. Les propositions de la COLIDlission économique r,our l'Asie et le Pacifique (CE5AP)
étaient fondées sur les recommandations formulées par un groupe r~gional d. 1 experts
qui s iétait réuni à Colombo (Sri Lanka) et approuvées ulterieurement par la
Commission. Les activités recŒnmandées se classent dans cinq domaines prioritaires
a) la lüise en place de r~seaux pour chaque domaine des sources d'énergie nouvelles
et renouvelables; b) la promotion et l'appui aux projets de démonstration~ c)
l'encouragement des applications pratiques et la création de moyens de production
Locaux ; d) la mise en place de réseaux r2c;ionaux d [information liés aux réseaux
mondiaux envisEtbés. enfin e) les progrruumes de formation. Les activités définies
clans les programmes régionaux devraient servir de catalyseurs à une action nationale
qui permettrait de dé~erminer les études de pr6investissement et d'investissement
nécessaires dans des domaines précis.
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37. Dans la région de la COIillllission économique pour l'Europe (CEE). les principaux
domaines de cqncentrat~on etaient la sylviculture et les industries du bois,
le biogaz. l'énèrgie seoth~rmiqu=, l'hydro-électricité J l'énergie solaire et
l'énergie éolienne. Pour donner suit2 au Programm~ d'action de Nairobi une

. ..
rcunion speciale se tiendrait du 30 novenilire au 3 décembre 1982 pour élaborer
le programme de travail de la CEE dans le domaine des sources d 'friergie nouvelles
et renouvelabl s :.

38. La Commission économique pour l '.4.mEirique latine (CEPI1L) a rendu compte de
son action conjointe avec l'Organisation latino-américaine de l'énergie ~t a
presenté un document decrivffilt les premières mesures prises pour lancer le
Programme d'action de Nairobi en Amérique latine. Sur la base des priorités definies
par les pays d'Amérique latine avec 1\adoption lors d'une réunion tenue à M:exico
en mars 1901. du Plan d'action régional en matière de sources dt énergie nouvelles
et renouvelables et au cours d'une réunion à Saint-Domingue en novembre 1981
du Programme latino-américain de cooperation en matière d'énergie PLACE, la. ·C:EPAL
et l'OrGanisation latino -américaine de Itenergie (Oh~E) avaient élaboré des
programmes en matière de planification de liéne~gie. d'hydro-électricité. de
biomasse. d'énergie solaire, d'énergie geothermlque et d'énergie éolienne.

39. Le représentant de la Commission économique pour l'Asie occidentale (CEAO) a
indique que la deuxième Conférence arabe de l'énergie. qui avait eu lieu à Qatar
en mars 1982. avait examine le Programme d'action de Nairobi. La CEAO s'était
concentrée sur un nombre limité de sources d'énergie comprenant l'énergie solaire.
l'hydro-électricité. liénergie éolienne, l'énergie géothermique, les schistes
bitumineux et les sables asphaltiques. groupées en quatre sous-programmes dont
l'un traitait de l'énergie rurale. La CEAO consacrait une attention particulière
aux pays les moins développés de la région et travaillait à la création d'un centre
consultatif interarabe pour le transfert des techniques.

2. Résumé des débats

40. De nombreuses délégations se sont félicitées des travaux accomplis par le
Groupe de travail spécial du CAC pour rassembler les renseignements sur les
activités pr€sentes et futures du systeme des Nations Unies pour appliquer le
Programme d'action de lifairobi pour la mise en oeuvre et l'utilisation de sources
d'ênergie nouvelles et renouvelables contenus dans le documentA/AC.215/2 et élaborer
les propositions relatives aux plans et programmes orientes versl'actiori .et
proposés pour mener à bien le Programme d'action de Nairobi formulées dans le
doclli~ent A/AC.215/5.

41. De nombreuses délégations ont estimé que le Programme d' aGtion de:r~airobi

définissait le cadre de base dans lequel devaient s'inscrire les efforts de la
communauté internationale destines à promouvoir la miseenvaleuret~iuti1isation
de sources d'énergie nouvelles et renouvelables •.·L~sproposition13présentées.par
le CAC ont en génera1 été jugées équilibrées et ùtilèsetconsid~r.éescomlile
constituant une contribution importanteit l'application du Programme.. Url certain .
nombre de délégations ont estime. en revan.cheque1es prgposii<ions devaient .être
considerées comme utiles. mais seulement .comme upepremièl.'eétape•.. Un certain nombre
de délégations ont déclare que les propositions du CAC fournissaient une liste de
mesures que l'on pouvait prendre en consideration pour la mise. èIloeùvrepartous
les éléments de la communaute internationale.
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42. De nombreuses délégations ont estime que les propositions contenues dans le
rapport du CAC devraient faire l'objet d'un eXffifien Géneral de la part du Comité
intérimaire, mais qu'il serait préferable de laisser aux organes directeurs
compétents des organismes des Nations Unies le soin de les examiner de manière
détaillée. Certaines délégations ont regretté qu'au cours de la session, le contenu
détaillé du rapport du CAC n'ait fait l'objet que d'une discussion limitée tant au
cours du débat général que dans les groupes de travail. De nombreuses délégations
ont formulé des observations d'ordre gênéral. Les secteurs auxquels il convenait
d'accorder une attention particulière variaient suivant les délégations, et aucune
tentative n'a été faite pour parvenir à url consensus général. En ce qui concerne
la façon dont les progrmmues du CAC pourraient être améliorés, certaines délé­
gations ont suggére d'établir une liste sélective de secteurs appelant une action
d'urgence, tout en reconnaissant que ce serait là une tâche difficile. A cet
égard, de nombreuses délégations ont souligné que les domaines d'action prioritaire
avaient déjà ete arrêtés au Cours de la Conference et qu'il en était tenu compte
dans le Programme d'action de Nairobi. Un certain nombre de délégations ont déclaré
que la liste des programmes était trop longue; toutefois 9 beaucoup ont estimé que
l'approche adoptée par le CAC était pratique, utile et en conformité avec le
PrOcrMrrue. Il a cependant été su~gérê que l'utilite des programmes présentes dans
le document A/AC.215/5 aurait été plus grande s'il avait été dressé un tableau
général des activités et objectifs à atteindre dans la mise en valeur des sources
d'énergie nouvelles et renouvelables. Quelques dè Lêga't i one ont souligné qu'il
était difficile de comparer les activités courantes et les activités envisagées
avec les propositions du rapport du CAC pour identifier les activités qui se
chevauchaient. Il a également été indique que le r~pport n'avait pas identifié
les tendances de la mise en valeur des sources d'énergie nouvelles et renouvelables
et n'offrait donc pas une base adéquate pour la mise en valeur à long terme de
ces ressources.

43. Plusieurs délégations ont estimé que nombre de progr~Jllnes et propositions
fi~urant dans le rapport du CAC étaient inappropriés ou incohérents dans le contexte
du Prosramme d'action de Nairobi. Certains étaient formulés de manière trop
limitée et ne permettaient pas d'évaluer pleinement les diverses options dans une
situation donnée, tandis que d'autres souffraient dlun manque de coordination.
Des eJcemples précis de ces insuffisances ont été donnes au cours du débat genêra1 9
et certaines dél~gations se sont engagées à présenter par écrit des observations
complementaires et plus détaillees sur les diverses sections du rapport au
secrétariat et au CAC en vue d'aider à la révision des propositions. Certaines
déléGations ont assorti de réserves leur acceptation des propositions contenues
dans le rapport en tant que cadre approprié pour une action initiale en vue
d1appliquer le Programme d'action de Nairobi en sugcérant qu'il etait n6cessaire
d:abord de réexaminer et de reviser ce programme à la lumière des observations
faites à la réunion en cours.

4~. ~n certai~ no~b~e ~e dêlesations ont souligné que l'application du Progranune
d a~tlon de Nalrobl etalt.un processus dynamique et êvolutif 9 et que, si le rapport
du CAC, avec les obaervat ions formulées par les délerrations à. la session en cours
?onstituai t une bonne base de départ, les plans devr~ient par la suite être soumis
~ un,pr?cessus.dlamêlioratio~9~deperfectionnement et d/évolution. L'Organisation
eles lTatIons Uni es , a-t-on es t i.mê , devrait prévoir des dispositions à cet effet.
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46. On a souligné que l'objectif fondamental du Comité intérimaire était d'assurerle lancement immédiat du Programme d'action de Nairobi et que ses fonctions étaientnotamment de fournir des orientations aux organismes des Nations Unies quant àla meilleure manière d'organiser et de mobiliser la coopération multilatéraleen vue de renforcer les efforts nationaux dans le domaine des sources d'énergienouvelles et renouvelables et l'élaboration par la communauté internationale deplans et programmes orientes vers l'action. Le rapport du CAC. a-t-onestimé.devaj\.t être revu SOU~1 cet anglE'!. '

47. Des appels renouvelés ont été lancés pour 'lu 'une coopération internationaleet régionale. y compris une coopération entre pays en développement. s'instaUrepour mettre en. oeuvre le Programme d'action de IiJairobi. Un certain nombre de.délégations de pays industrialisés ont distribué des rapports sur leurs activitésbilatérales et ont informé le Comité que leurs pays respect:i.fs avai~nt déjà: accruleurs activités bilatérales à la suite de la Conférence de Nairobi; .ceZ'taines >ontindiqué qu'elles étaient prêtes à s'inspirer des propositions du CAC en vue de lacoopération future dans le domaine de la planification. Les domain~s particuliersde cooperation qui ont été cités comprenaient l'évaluation et la planification del'énergie, l'énergie rurale et le bois de feu.

45. Beaucoup de délégations ont souligné que l'évaluation et la programmation enmatière d'énergie était un des secteurs essentiels appelant une action et que le ....syst~e des Uations Unies était particulièrement bien équipé pour fournir une .••.'assistance dans ce domaine. Quelques délégations ont indiqué que les activitésbilatérales seraient un complément important à l'action du sjrstème des NâtionsUnies dans ce domaine. La satisfaction des besoins croissants d'énergie dansles zones rurales a été jugée d'une importance primordiale paI' la plupart desdé~egations, et, à cet égard, l'accroissement de la production de bois de feu parl'~plantationde nouvelles essences à croissance rapide a été considéré commerevêtant une grande urgence. L'éducation et la formation et les courantsd'information etaient d'autres domaines appelant une action d'urgence, bien quequelques délégations aient mis en doute l'ampleur du râle de l'ONUdans ces.domaines. Plusieurs délégations ont demandé qu'il soit fait preuve de souplessedans la détermination des secteurs appelant une action d'urgence étant donné Queles conditions variaient d'un pays à l'autre. Une délégation a fait observer quel'énergie et l'industrialisation n'étaient pas un domaine prioritaire dans leProgramme d'action de Nairobi.
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48. Une délégation a suggéré que les services à court et à long terme d'expertssoient mis à: la disposition des commissions régionales pour les aider à appli9.uerle Programme d'action de l'l"airobi, notamment en ce qui concerne ll'l.planificationdes activitÉs régionales, et a invité les commissions ~ présenter des demandes .concernant des projets appropriés, qui seraient examinées en .priorité.

49. Une délégation a indiqué que son gàuvernementétaitêl.h:~J?os~~financeZ' certainesdes activités importantes proplOS~eg dans le rapport du CAC, not,emmentenenyoYl'l.ntdes experts et en contribuant à un fonds d'affectation spéçialcàl'a:PPllidu ,programme d'évaluation des ressources énergétiques dès .. Pi~YS entl'I'!Pri~.1Ja.rlaBanque mondiale et le PlruD ~ en contribuant à un .fonds d' aff~~ctati()nspé('iale•ppur .l ~ vrganisation d'un colloque. réur!.Ïssant donateurs et bénéficiaires ,sur. le .renforcement de la cooperation in1.:.ernationale en matière ci' évaluation et deplanification énergétiques; enfirL. en contl'ibuant à un fonds d' affection spécialedestiné à faciliter les consultations relatives à la création de réséawcderecherche-développement et de démonstration, ainsi que de réseaux d'évaluatiônèiansla région de la CESAP •
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50;' Lesd.el~gations ont réaffirme leur attachement au Programme d'action de
~Tairobi. Certaines ont déclaré que les sources d'énergie nouyelles et renouvelables
jouer~ient un rôle de plus en plus important dans la satisfaction des besoins
énergétiques futurs; un certain nombre de délégations ont affirmé à ce propos qu'il
fallait développer ces ressources sans retard.

51. De nombreuses délégations ont déclaré que les Nations Unies avaient un
rôle important à jouer dans la mise en oeuvre du Plan d'action de Nairobi et
certaines ont dit que ce rôle devait être celui de catalyse'1r. Des délégations ont
decùare que d'autres canaux, en particulier les canaux bilatéraux et les canaux
du secteur privé, avaient etpe aussi un rôle important à jouer. Toutefois, de
nombreuses d.élégations ont estimé que ces canaux ne pouvaient pas remplacer l'action
multilat~rale. .

52. Lesdélegations ont réaffirmé que l'ef~ort fondamental dans la mise en oeuvre
du-Programme d'action de Nairobi devait porter sur l'aide à donner aux efforts
nationaux. On a noté B cet égard que le Programme d'action de Nairobi stipulait
que la responsabilité de la mise en valeur des sources d'énergie nouvelles et
renouvelables incombait au premier chef à chaque pays.

53. Certainesdélegations ont dit' que ~ pour l'exécutic. <lu Programme d'action de
Nairobi, les principaux .efforts devraient être déployés ',V.L'tout à l'échelon national.
L'expérience acquise par les pays dans le développement de leur économie indiquait
que seuls les gouvernements étaient en mesure de mobiliser effectivement et
d'utiliser de manière rationnelle les ressources humaines et financières nécessaires
à l'int.roductiori de sources d'énergie nouvelles et renouvelables dans leurs plans
nntioriau.'{; de développement économique. A cet égard. l'une des conditions importantes
dUsu.ccès desactivites visant à l'introduction de sources nouvelles et renouvelables
d'énergie serait un progrès reel vers la réalisation d'un désarmement géneral et
complet. Cesdelégations ont attiré l'attention sur le fait que la déclaration
conten.tiedansle rapport du CAC (A/AC.215/5), selon laquelle l'exécution du
Pro~ralllIlle d.'-action de Nairobi exigeait un accroissement du budget ordinaire de
POllTU,êtaitinacceptable. A leur' avis, le Programme d'action de Nairobi devait
être mis en oeuvre grâce à une répartition rationnelle et à une utilisation plus
efficace des. réssources existantes au sein du système des Nations Unies ou grâce
à des contributions volontaires.

54.~ pertainesdélégations ont attiré l'attention sur ce qui leur paraissait une
ref~FencE! impropre aux activités de l'Agence internationale de l'énergie atomique
(AIE.A.».danS le rapport du CAC (AIAC. 215/2). A leur avis, ce rapport n ' avait pas
à mentionnerlestrayaux de 1 rAI~L\..

55. DenOIllbréuses délégâtions ont demande qu'une coordination plus efficace
's'iIlstaurE! dans le cadre du système des ~Iations Unies pour la mise en oeuvre du
Pr~~raiml1E!d'actioIldeNairobi. On parviendrait ainsi à une 'utilisation rationnelle
d.es·'rei3sources,àuneplus grande efficacité età un meilleur suivi du Programme.
0Ilais,ue;gére qtieJ,;e CAC fournisse un mécanisme de coordination permanent pour les

. s0'lU"ceS(l'éner~i~n0u.velles et renouvelables, afin d'éviter les doubles emplois
et'les' '.. chevaudheinents. .

l,

r
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56. De nombreuses délégations ont souligné qu'il était essentiel que soit
améliorée la capacité nationale d'élaboration des décisions et son utilisation
dans la mise en oeuvre des programmes.

57. Se référant au paragraphe 69 du Programme d'action de Nairobi, une délégation
a proposé l'établissement d'un centre résional pnur la mise en valeur des schistes
bitumineux au Maroc et une autre délégation a proposé <lU 'un cent:t"d régional pour
les petites centrales hydro-électriques soit établi au Ïtépa1. Une autre délégation
se référant au paragraphe 76 du Programme d'action de Nairobi, a proposé que 1.'on
accorde l'attention voulue aux besoins des pays en développement les moins avancés
concernant la promotion et la mise en valeur des sources d'énergie nouvelles et
renouvelables.

B. Examen des points 3 c) et 3 d) de l'ordre du jour

1. Déclaration liminaire

58. A la 6ème séance, le la juin.l'Administrateur adjoint du PNUD a présenté
l'étude commune de la Banque ::1ondiale et du PNUD intitulée iiRessources financ5 ~res

nécessaires aux activités d'appui et de préinvestissement pour la mise en valeur
et l'utilisation de sources d'énergie nouvelles et renouvelables dans les pays en
développement pendant les années 80" (A/AC.215/4). indiquant que les estimations
fournies correspondaient au coût de programmes réalistes et concrets conformes aux
recommandations du Plan d'action de Nairobi, sans toutefois que les sources de
financement soient identifiées.

59. Il a souligné les limites de ces estimations en raison des incertitudes
générales - technologiques et économiques - et en particulier de llévolution rapide
de la situation mondiale en matière d 1énergie. Ces estimations avaient donc dû
être fondées sur un certain nombre d'hypothèses concernant les besoins d'énergie
dans les pays en développement:; les prix des hydrocarbures, etc. Elles avaient
été revues par un petit groupe d'experts de haut niveau de pays développés. et de
pays en développement. Il a souligné que les besoins en ressources financières
continueraient d'augmenter proportionnellement à l'accroissement de la capacité
des pays en développement d'absorber ces ressources aux fins de l'application du
Programme d'action de Nairobi. Il a ajouté (1Ue, pour la période de programmation
en cours du PliIUD - 1982-19(\6 -:; les demandes d'assistance avaient tendance a .
augmenter et que les chiffres indicatifs de planification ne permettraient pas
de faire-face à ces besoins dans le domaine des sources d'énergie nouvelles. et
renouvelables.

60. L'Administrateur adjoint a informé le Comité que, pour mobiliser des ressources
supplémentaires aux fins de l'exécution de projets dans le domaine de l'énergie.
un Compte de l'énergie, qui serait alimenté par des contributions volontaires,
avait été institué au sein du P1TUD. Ila cependant ajouté que les contributions
versées jusqu'alors au Compte étaient limitées.
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2. Resumé des débats

61. Les délégations ont reconnu l'utilité de l'étude commune établ ie par la
Banque mondiale et le PNUD (A/AC. 215/4) , dans laquelle était évalué le montant
des ressources. nécessaires aux activités d'appui et de préinvestissement dans
le domaine des sources d'énergie nouvelles et renouvelables pendant les années 80.
Un ce~tain nombre de délégations ont souligné l'ampleU2' des besoins financiers
globaux dans ce domaine ~ qui étaient estimés à 14 milliards de dollars. De
nombreuses délégations ont estimé que ce chiffre soulignait la gravité du défi
auquel étaient confrontés les pays en développement ~ ainsi que la communauté
internationale. Une délégation a fait observer que jusqu'à ce que les évaluations
énergétiques soient compl~tes~ l'estimation des besoins financiers ne pouvait
être que spéculative. Selon une autre délégation, le rapport soulignait l'importance
pour chaque pays de prendre des mesures appropriées pour éliminer les obstacles
à la mise (~ valeur des sources d'énergie nouvelles et renouvelables.

62. Un certain nombre de délégations ont fait des remarques sur le bien-fondé du
poids relatif attribué dans l'étude commune aux sources commerciales telles que les
grandes centrales hydrauliques qui représentaient environ 65 p. 100 des ressources
financières requises. Il a été indiqué qu'il aurait fallu envisager d'accorder
davantage d'importance dans l'équation énergétique aux autres sources d'énergie
renouvelables telles que le bois de feu, la biomasse et l'énergie solaire, d'autant
que ces sources d'énergie étaient particulièrement adaptées pour satisfaire aux
besoins en énergie des zones rurales et méritaient donc un rang de priorité élevé.
Certaines délégations ont demandé des renseignements complémentaires sur diverses
hypothèses relatives au prix futur des hydrocarbures, .~ l'équilibre de l'offre
et de la demande dans les pays en développement, aux besoins de financement exté­
rieur, etc. Une délégation a fait observer qu'étant donné le stade de développement
de la plupart des techniques relatives aux sources d'énergie renouvelables autres que
l'hydro-électricité~ il n'était pas possible, pour le moment~ d'entreprendre des
inst'allations de grande envergure. Les grands projets hydro-électriques ne
devaient pas être abandonnés mais il convenait d'accorder une importance croissante
aux autres techniques à mesure que cela devenait réalisable.

63. Le représentant du PNUD a expliqué que les montants estimatifs correspondant
aux diverses sources d'énergie nouvelles et renouvelables avaient été calcules,
par extrapolations raisonnables, à partir d'un certain nombre d'études réalisées
dans plusieurs pays en développement. Toutefois, faute de temps - la réalisation
de l'étudê n'ayant commencé qu'en janvier 1982 - et des réponses n'ayant été reçues
que d'environ 25 gouvernements de pays en développement, il n'avait pas été possible
d'effectuer une étude plus approfondie et plus rigoureuse. En outre ~ la situation
actuelle et les perspectives dans le domaine des hydrocarbures donnaient à penser
qu'au cours de la décennie l'augmentation reelle des prix du pétrole serait
probablement faible et que les sources d'énergie nouvelles .et renouvelables ne
pourraient que progressivement se substituer aux sources d'énergie plus classiques.
Les ressources financières extérieures nécessaires pour l'importation de matériel e~

de services étaient évaluées à 60 p•. 100 du total des besois financiers. Les
projections de l'offre et de la demande avaient eté établies sur la base des
structures existantes en fonction de certains critères. Il a ajouté que les
études détaillees qui avaient servi de référence pour Ilétablissement de la docu­
mentation presentée au Comité étaient à: la disposition des délégations qui
~ouhaiteraient les consulter.
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64. Beaucoup de délégations ont déclaré que la principale tâche du Comité était
dl identifier et de mobiliser des ressources. Plusieurs ont souligné que des
ressourcéS supplémentaires seraient nécessaires pour mettre effectivement en oeuvre
le programme et les projets suggérés. Certaines délégations ont estimé qu'il fallait
que ce programme soit financé à partir d'économies réalisées sur les ressources
déjà disponibles au sein du système des Nations Unies et de l'utilisation pl~s

efficace de ces ressources. Quelques délégations ont signalé que~a mobilisation
de ressources tant intérieures qu'extérieures était indispensable pour atteindre
les objectifs du Programme d 1 action de Nairobi. Des mécanismes multilatéraux,
bilatéraux et relevant du secteur privé devraient être utilisés pour aCheminer ~es
ressources financières. Bon nombre de délégations ont souligné que le système des
Nations Unies devait jouer un rôle important dans l'acheminement des ressources et
que des mécanismes bilatéraux, privés et publics, ne pouvaient se substituer aux
mécanismes multilatéraux. Certaines délégations ont par contre souligné qu'il
convenait d'insister sur le rôle des mécanismes bilatéraux - privés et publics.
On a mentionné le paragraphe 86 du Programme d'action de Nairobi qui demande que
l'accent soit mis sur la mise en vale~r des sources d'énergie nouvelles et renou­
velables dans les programmes d'aide au développement.

65. De nombreuses délégations ont exprimé l'avis que les ressources qui seraient
ras~emblées pour la mise en valeur des ~ources d'énergie nouvelles et renou-.
velables devaient s'ajouter aux fonds actuellement disponibles pour l'aide et
être suffisantes pour réaliser les programmes mentionnés dans le rapport du CAC.
Les ressources devraient être disponibles pour une periode de temps suffisante
pour assurer la continuité et la stabJ.lit~ de la mise en oeuvre des progrmnmes
et le système des Nations Unies devait être considéré comme une voie d' acheminement ~
possible. Un certain nombre de représentants ont émis l'opinion qu'une filiale
de la Banque c'.Ondiale pour l'énergie pourrait être utile pour le financement des
investissements -nécessaires au programme et que le compte de l'énergie du PNUD
constituait déjà un mécanisme financier pour les activités de préinvE;stissement et
d'appui. Certains ont émis l'opinion qu'une banque mondiale de l' énergie pourrait
être utile. Beaucoup de délégations ont souligné la nécessité de coordonner les
ressources qui seraient dégagées pour l'exécution du Programme d'action de Nairobi.

66. Beaucoup de délégations ont estimé que des mécanismes consultatifs étaient
un moyen approprié de coordonner les activités des donateurs ainsi que de mobiliser
des ressources pour la mise en valeur des sources d'énergie nouvelles et renouve­
lables. Pour certaines délégations, la méthode des mécanismes consultatif'sserait
plus fructueuse si les consultations étaient organisees en fonction des besoins à
l'échelon national ou sous-régional, tandis que pour d 'a:utres, des consultations
régionales et mondiales seraient également utiles. Les arrangements nécessaires
pour les consultations existaient déj à grâce à la Banque mondiale et au PNUDqui
organisent des groupes de consultations po~r l'aide à des<pays déterminés. D'autres
réunions. consultatives utiles tenues depuis Nairobi en dehors d.u système des
Nations Unies ont été mentionnées. Certaines délégations ont appuyél 'organisation
de réunions nationales ou sous-régionales déterminées pour permettre la discussion,
entre contribuants éventuels et représentants des pays en développement, de
l'exécution de programmes et projets énergétiques déterminés;. pour l'organisation de
ces réunions consultatives, il faudrait utiliser les ressources existantes du ­
système des Nations Unies .
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67. On a suggéré la constitution au sein du Secrétariat 0 par prélèvement sur les
effectifs existants de l'ONU~ d'une petite unité qui servirait de point d'appui
pour les réunions consultatives et qui assurerait les autres services de secrétariat" .necessaJ.res.

68. Un certain nombre de délégations ont souli[Süé que. conformement au Programme
d'action de Nairobi~ il fallait se préoccuper tout particulièrement d'aider les
pays les moins avances à résoudre leurs problèmes énergétiques et qu'en mobilisant
les ressources nécessaires à l'exécution du Programme. il fallait tenir compte des
recommandations de la Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés,
tenue à Paris en 1981.
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v. QUESTIONS INSTITUTIONNELLES

69. A la l2~me séance, le 18 juin, le représentant de l'Alg6rie, au nom des Etats
aellbres du Groupe des 77, et le représentant de l'union des Républiques socialistes
soviétiques, au nom d'un certain nombre d'Etats sociàlistes d'Europe ~identale,

ont fait des déclarations sur des questions institutionnell~s. Ces déclarations
sont résumées ~ l'annexe II au présent rapport.

70. Le représentant du Japon a demandé que le Comitêgarde à. l'examen le document
li.tribuê par sa délégation, relatif aux modalités des consultations entre les
donateurs multilatéraux et bilatêr~ux et les pays bénéficiaires intéressés portant
sur l'exécution des aesures prioritaires définies dans le Programme d'action de
Nairobi, compte dQment tenu des propositions du CAC. Certains aspects de ce
40cument touchaient en effet à. des questions institutionnelles.
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VI. CONCLUSIONS DU COMITE

71. A la l2ème séance, le 18 juin, le Président a présenté un document officieux
contenant, sous forme de projet, les conclusions auxquelles était parvenu le Comité
sur la base de consultations officieuses.

72. Le secrétaire du Comité a déclaré que tout élément de ces conclusions ayant
des incidences pour le budget-programme de l'Organisation des Nations unies serait
siqnalé par le Secrétaire général à l'Assemblée générale, lorsque celle-ci
examinerait le rapport du Comité.

73. A cette m&me séance, le Comité a adopté le projet de conclusions ci-après.

A. Généralités

74. L'objectif fondamental du Programme d'action est de promouvoir une action
concertée da'\s le cadre de la transition en matière d'énergie, la mise en valeur et
l'utilisatio.i des sources d'6nergie nouvelles et renouvelables afin de contribuer à
repondre aux besoins qlobaux futurs en énergie, notamment ceux des pays en
développement. Ce Programme d'action doit être considéré comme s'inscrivant dans
les efforts déployés par la communauté internationale pour accélérer le
développement des pays en développement, tels qu'ils sont définis, entre autres,
dans la Stratégie internationale du développement pour la troisième Décennie des
Nations unies pour le développement et dans les déclarations et résolutions
relatives à l'instauration du nouvel ordre économique international.

75. A cette fin, dans le cadre des mesures d'action concertée, le Programme
d'action de Nairobi définit des domaines d'action prioritaire et la communauté
internationale, y compris le système des Nations unies, y est priée de mettre au
point et d'exécuter des programmes et projets dans ces domaines.

76. Le Programme d'action de Nairobi constitue le c~dre essentiel de référence
pour l'action de la communauté internationale et ses domaines d'action prioritaire
sont ceux ob dee initiatives urgentes sont indispensables. La responsabilité de la
mise en valeur et de l'utilisation des sources d'énergie nouvelles et renouvelables
incombe au premier chef à chaque pays et, à cet égard, la coopération
internationale est indispensable et devrait viser à aider et soutenir les efforts
nationaux~ les pays développés ont la responsabilité particulière de veiller à ce
que leurs efforts bilatéraux aussi bien que multilatéraux tendent activement à
cette fin et les autres pays en mesure d'agir dans le même sens devraient aussi
poursuivre leurs efforts en ce sens.

77. L'action de la communauté internationale doit s'exercer conformément aux
demandes expresses, aux besoins ,et aux priorités du ou des pays intéressés et
,devrait avoir pour objet d'aider et d'appuyer les efforts nationaux et de renforcer
les capacités nationales dans le domaine des sources d'énergie nouvelles et
renouvelables.

78. TOus ces efforts devraient être déployés compte tenu de la nécessité de
promouvoir la pleine participation des hommes et des femmes sur un pied d'égalité.
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79. Pour que le Programme d'action de Nairobi soit mis en oeuvre avec succès,
l'engagement et les efforts de la communauté internationale sont indispensables aux
échelons national, sous-régional, régional et international. A cet égard; le
système des Nations Unies a un rôle essentiel à jouer en aidant efficacement a la
mise en oeuvre du Programme.

80. Les organisations et les institutions intergouvernementales spécialisées dans
le domaine des sources d'énergie nouvelles et renouvelables sont invitées à
colla~rer afin de renforcer l'action menée en coopération par la communauté
internationale et de faire en sorte que de nouvelles ressources soient dégagées
pour la mise en valeur de ces sources d'énergie. Les organismes publics et privés
nationaux des pays intéressés ont, selon que debesoin,·un rôle à jouer. Dans
certains pays, les organismes non gouvernementaux auront également un rôle
important à jouer.

81. Les propositions relatives à l'exécution du Programme d'action de Nairobi
font place à l'action bilatérale, tant publique que privée, selon les besoins.

B. Principes d'action gour le système des Nations Unies

82. Le Programme d'action de Nairobi constit~e le cadre essentiel des activités
du système des Nations Unies dans le domaine des sources d'énergie nouvelles.et
renouvelables. Le syst~me des Nations unies, de par son càract~re central, a un
rôle essentiel à jouer en ce qui concerne la promotion des efforts multilatéraUx
dans ce domaine.'

83. Le rapport dll Comité administratif de coordination relat.if aux propositions
de plans et programmes orientés vers l'action est recommandé comme cadre utile de
l'action menée par chaque institution et au niveau interinstitutionnelpour donnér
suite au Programme dans le cadre du syst~me des Nati6nsUriies•. Ces propositions
devraient ~tre ré8xaminées et les aj'ustements nécessairès leur êt:re, apportés' .si
besoin est. Les observations présentées à lasesaiondu Comité intérimaire et les
autres expériences et l'évolution future devraient être prises en considération
avec les autres éléments pertinents. Les autres propositions quipourraient·être·
présentées, en particulier celles qui émaneraient de pays en développement à'la
suite d'~nitiatives nationales, régionales et interrégionales, devraiènt aussi~tre
pleinement prises en considération. Dans le cadre des meSures en vue d'une action
concertée, ces initiatives devraientJ"re conformes au Programme d'action de
Nairobi, et en particulier aux domaines d'action prioritaire identifiés dans ce
dernier.

84. La mise en oeuvre du prograillme d'action de Nairobi intéressant tous les
organes, organisations et organismes compétents du système des Nations Unies, il
importe qu'une coordination permanente soit maintenue au sein du système de façon à
contribuer à assurer le succès du programme. Il est indispensabled'accroitre la
faculté d'adaptation des organismes du système à cet égard. Les institutions
devraient organiser leurs travaux et rationaliser leurs activités de façon à
répondre àIa nécessité d'appliquer le Programme d'action de Nairobi. En outre,
des centres de liaison pour les sources d'énergie nouvelles et renouvelables
devraient être maintenus ou établis par les' organes, organisations et organismes
compétents des Nations Unies. tin mécanisme interorganisations approprié de
coordination devrait aussi être institué, conformément aux dispositions du
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paragraphe 99 de la section F ci-après, et tirer pleinement et efficacement parti,
notamment, des ressources et mécanismes existë>"ts. Dans le cadre de la
coordination d'ensemble, le Directeur général au développement et à la coopération
économique internationale devrait continuer de s'acquitter de ses responsabilités,
telles qu'elles sont décrites au paragraphe 63 du Programme d'action de Nairobi.

85. La dimension régionale et sous-régionale est très importante dans la mise en
oeuvre du programme d'action de Nairobi. Le système des Nations unies devrait
aider les commissions régionales et d'autres organes régionaux à formuler et à
mett~e en oeuvre des plans et programmes régionaux conformément au Programme
d'action de Nairobi. A cette fin, il faudra chercher à parvenir à une
complémentarité des actions et à un renforcement mutuel et éviter les
chevauchements inutiles.

C. Plans et programmes orientés vers l'action

86. Dans le cadre des mesures d'action concertée, le programme d'action de
Nairobi définit cinq grands domaines d'action prioritaire considérés comme appelant
une action plus urgente correspondant aux besoins nationaux dans le contexte de la
coopération internationale. Le rapport du Comité administratif de coordination
relatif aux propositions de plans et programmes orientés vers l'action pour mener à
bien le Programme d'action de Nairobi (A/AC.2ls/s), constitue un apport important
et utile p?ur l'identification de domaines d'action conformément à ce qui précède.
Il est recommandé que la communauté internationale, et le système des Nations unies
en particulier, élaborent et exécutent des programmes et projets dans les domaines
d'action prioritaire.

87. 'La mise en oeuvre effective et efficace du programme d'action de Nairobi
r4cessite des infor~ations détaillées et l'évaluation des activités déjà en cours à
tous l~s niveaux,a!nsi que de celles qui seront entreprises à l'avenir. un
échange continu d'informations sur les programmes et projets est par conséquent
essentiel. Le système des Nations Unies devrait continuer à fournir des
informations détaillées sur ses activités. Les pays qui offrent une assistance
bilatérale ~ont invités à fOQrnir des informations détaillées sur leurs activités.
Ces informations ainsi que des renseignements sur d'autres activités devraient être
rendus disponibles et qiffusés.

88. Conformément au programme d'action de Nairobi, une attention particulière
devrait être accordée à la nécessité d'accélérer le développement des pays les
moins avancés et d'autres pays en développement qui connaissent les besoins et les
problèmes les plus aigus. Le développement accéléré des sources d'énergie
nouvelles et renouvelables devrait se faire en tenant d~ent compte des besoins et
exigences des pays les moins avancés, conformément à leurs plans et priorités
nationaux, et cette nécessité devrait se traduire dans les actions visant à mettre
en oeuvre le Programme d'action .de Nairobi.

89. En mettant au point des plans et programmes orientés vers l'action, la
communauté internationale devrait tenir compte à la fois des activités qui peuvent
avoir des effets immédiats et des activités qui sont nécessaires pour le processus
à plQs long terme de la transition énergétique. A ce propos, il faudrait .
s'attacher .~ répongre au besoin d'action dans ceux des domaines critiques
~onsidérés comme particulièrement urgents par le programme d'action de Nairobi.
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90. Conf~rmément au Programme d'action de Nairobi, il faudrait aussi tenir compte
des facteurs socio-culturels, des facteurs d'environnement et d'autres facteurs
pertinents liés à la mise en valeur et à l'utilisation de sources d'énergie
nouvelles et renouvelables.

91. Bien qu'il soit nécessaire d'agir dans tous les domaines identifiés cOmme
appelant une action prioritaire, il est reconnu que les circonstancies propres à
chaque pays ou région devront déterminer l'importance relative qui leur est donnée
dans les programmes et projets nationaux spécifiques.

92. Dans la mise en oeuvre du Programme d'action de Nairobi, il faudrait utilis~r

pleinement les capacités nationales existant dans les pays en développement de
manière à accrottre au maximum les avantages que ceux-ci en tireront.

D. principes d'action

93. L'exécution du Programme d'action de Nairobi nécessite la mobilisation de
ressources supplémentaires et adéquates. Chaque pays continuera à assumer la
responsabilité principale du développement de ses sources d'énergie nouvelles et
renouvelables, ce qui nécessiterait des mesures vigoureuses en vue d'une
mobilisation plus complète de ses ressources nationales financières et autres.
Dans la poursuite des programmes nationaux, les applications possibles aux niveaux
régional et international devraient également être envisagées le cas 'échéant.
L'exécution du Programme d'action de Nairobi nécessite des ressources financières
internationales supplémentaires et suffisantes, à la fois publiques et privées, de­
la part de tous les pays développés, des institutions financières internationales
et d'autres organisations internationales. Les pays en dév~loppèment en mesure de
le faire devraient également continuer de fournir une assistance aux autres pays en
développement. Ces ressources financières serviraient à appuyer les efforts
déployés par les pays en développement sur le plan national en vue de la mise en
valeur des sourèes d'énergie nouvelles et renouvelables dans le cadre du Programme
d'action de Nairobi. Il faudrait s'efforcer d'accroître les apports assortis de
conditions libérales destinés à financer des projets et des programmes dans le
domaine des sources d'énergie nouvelles et renouvelables dans les pays en
développement, conformément aux plans et priorités nationaux de ces pays. Il
faudrait tenir particulièrement compte de la nécessité d'un développement àccéléré
pour les pays les moins avancés et les autres pays en développement ayant les
besoins et les problèmes de développement les plus importants.

94. Dans le contexte de cette déclaration générale, qui figure au paragraphe 76
Çlu Programme d'action de Nairobi, le Comité intérimaire estime que la mobilisation
de ressources financières. devait répondre aux principes ci-après:

a) Il faudrait des ressources supplémentaires, c'est-à-dire un
accroissement net des ressources financières, comme indiqué au-paragraphe 93
ci-dessus;

b) Il faudrait que les ressources soient adéquates, c'est-à-dire
suffisantes pour couvrir les activités à long, à moyen età court terme envisagées
dans le programme d'action de Nairobi, y compris les actions d'appui, les
préinvestissements et les dépenses d'équipement,'correspondant à l'évaluation des
besoins nouveaux en matière d'énergie;
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c) Il faudrait veiller à assurer sur une base de plus en plus sûre,
permanente et prévisible, la mobilisation régulière de ressources pour la mise en
valeur des sources d'énergie nouvelles et renouvelables, dans le cadre des efforts
globaux tendant à l'accroissement de l'aide officielle au développement7

d) Les activités d'ordre financier devraient être coordonnées au sein du
système des Nations Unies et, selon que de besoin, avec d'autres activités et
circuits7

e) Efficience et efficacité sont nécessaires.

E. Instruments

95. Le Programme d'action de Nairobi concerne tous les secteurs de la communauté
internationale; le système des Nations Unies, de par son caractère central, a, en
particulier, un rôle essentiel à jouer. Les activités entreprises pour mettre en
oeuvre le Programme d'action de Nairobi devraient comprendre une action
multilatérale et une action bilatérale aux échelons international, régional,
sous-régional et national, des initiatives privées aussi bien que publiques, des
activités intergouvernementales et non gouvernementales, ainsi qu'une coopération
entre pays en développement. L'approche multilatérale est essentielle à la mise en
valeur des sources d'énergie nouvelles et renouvelables dans le cadre du Programme
d'action de Nairobi car beaucoup d'activités essentielles dans ce domaine ne sont
pas suffisamment couvertes par l'assistance financière bilatérale accordée à des
conditions de faveur ou non.

F. Mobilisation de ressources supplémentaires

96. Le programme d'action de Nairobi définit les mesures à prendre en vue d'une
action concertée, qui exigent en même temps des ressources supplémentaires
conformément aux principes énoncés ci-dessus. A cet égard, les recommandations
ci-après sont formulées au sujet des diverses voies de mobilisation de ressources
supplémentaires.

97. Afin d'entreprendre les diverses activités répondant au Programme d'action de
Nairobi, les institutions et mécanismes financiers du système des Nations unies
devraient bénéficier de fonds supplémentaires et adéquats pour répondre aux besoins
grandissants en matière d'action d'appui préliminaire et d'actvités de
préinvestissement relatives à la mise en valeur des sources d'énergie nouvelles et
renouvelables dans les pays en développement. Les institutions et mécanismes
existants devraient être améliorés afin que leur efficacité et leur efficience
soient renforcées. Des ressources additionnelles déterminées devraient être
acheminées par des voies telles que le Programme des Nations Unies pour le
développement, le Fonds autorenouvelable pour l'exploration des ressources
naturelles, le système de financement des Nations Unies pour la science et la
technique au service du développement, le Compte de l'énergie du PNUD et autres
mécanismes directement ou indirectement concernés, conformément aux priorités et
aux plans nationaux. A cet égard, le rapport du Comité administratif de
coordination (A/AC.215/5) donne une idée des activités initiales qui peuvent être
encouragées ou entreprises par le système des Nations Unies dans le cadre de la
mise en oeuvre du programme d'action de Nairobi. De même, l'étude commune de la
Banque Mondiale et du PNUD (A/AC.215/4) présente, sur la base des données
disponibles, la gamme des activités possibles dans le domaine des activités d'appui
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et de préinvestissement relatives aux sources d'énergie nouvel~es et r~nouvelablespendant la décennie en cours. Ces deux rapports donnent une première estimationdes ressources financières qui devront être consacrées au cours des années 80 aulancement des activités d'appui et de préinvestissement dans le cadre du Programmed'action de Nairobi. .

98. Afin de mobili~3r des fonds supplémentaires, la coordination ent:e lesdiverses sources de financement devrait être améliorée, et le cofinancementd'activités relatives aux sources d'énergie nouvelles et renouvelables devrait êtreencouragé. Des réunions consultatives sur l'app~icationdes mesures prioritairesspécifiques identifiées dans le Programme d'action de Nairobi devra~ent êtreconvoquées par les organismes des Nations Unies, avec la participation de donateursmultilatéraux et bilatéraux et des pays bénéficiaires intéressés. Elles devraientêtre organisées conformément aux procédures en vigueur, sur le modèle par exempledes tables rondes du PNUD et des groupes consultatifs de la Banque Mondiale. Lesreprésentants d'autres institutions de développement mu~tilatérales intéresséesdevraient aussi être invitées à y participer. Le5 réunions consultativespourraient se tenir aux échelons régional, sous-région.al et national, ainsi qu'àl'échelon mondial, dans le cadre du Programme d'action de NairobiJ elles devraieritêtre organisées en tenant compte des plans et priorités nationaux et sur une,basenon discriminatoire. Les donateurs et/ou les pays bénéficiaires pourraient aussiproposer la convocation de réunions consultatives 'avec d'autres donateursbilatéraux et multilatéraux intéressés.

99. Conformément aux dispositions des paragraphes 91 et 92 du Programme d'actionde Nairobi, il devrait y avoir au sein du système des NationS unies un service desecrétariat permanent, tirant pleinement et efficacement parti des ressourceS déjàdisponibles dans le système et auquel s'appliqueraient les procédure:s normales del'Assemblée générale, qui serait chargé de soutenir, coordonner et contrôler lesfonctions des mécanismes consultatifs, cœntraliserait l'information relative auxprogrammes multilatéraux, bilatéraux et autres dans le domaine des sourcesd'énergie nouvelles et renouvelables, et ferait rapport sur les apports deressources pour le financement de la mise en oeuvre du programme d'~cti~n deNairobi. A cette fin, le Secrétaire général, agissant en consultation avec lesinstitutions compétentes du système des Nations Unies, est prié de présenter àl'Assemblée générale à sa trente-septième session, des recommandationS quant auxarrangements les plus efficaces propres à assurer ce soutien, conformément auxdispositions du paragraphe 63 du Programme d'action de Nairobi. Ce secrétariatdevrait être intégré aux autres arrangements institutionnels qui seront adoptéspour la mise en oeuvre du Programme d'action de Nairobi •

100. Les pays devraient examiner d'autres moyens possibles de mobili~er desressources financières supplémentaires pour les activi~ésrelativesauX sourcesd'énergie nouvelles et renouvelables, et, notamment, les mécanismes, tels qu'unorganisme affilié compétent en matière d'énergie, à l'étude'pa.rla Banque Mondiale;ainsi qu'un nouveau mécanisme de financement, alimenté par des contributions 'volontaires, dans le cadre du système des Nations unies pour 'la mise en valeur des'sources d'énergie nouvelles et renouvelables•

101. La nécessité d'obtenir cestessources financières supplémentaires est encoreplus évidente compte tenu des besoins d'investissement des pays en développementpoUl!: la mise en valeur des sources d'énergie nouveiles et renouvelables. Aceté~ard, il convient de noter que le coût des activités d'apPui et de '
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pr6investissement -selon.l'estimation préliainaire donnie dans la docUMentation
présentêe auComitê intérimaire - ne représente qu'une partie des besoins tota.
d'investissement, et que d'iRpOrtantes ressources s~l'-entaireaaeront donc
indiSpensables.

102. S'agissant de la promotion et la mise en valeur accélérée des sources
d'énergie riouvell~s et re~uvelables, une attenUon particulièrfl devrait Itre
accordêe aux besoins des pays les aoins avancés et d.s autres paya end,év.lopp.ent
ayântles besoins et lesproblèJIes de dêveloppeaent les plua illpextanta.

D4clarattonsfaitespar des ~êl!gations aerès l'adoption des conclusions

103. Après lladèption des concl~sions, trois délégations ont fait d~Bd6claratiORs

etaemandêque le contenu de ces dernières soit reflété dans le r~t dlll cœit'
intérimaire. .

lOC.La reprêsentante de la Belgique, aunea des Btats aeabr.s de laic~é
é9onomique .européenne, a d'claré, l propos des paragrapbes consacr's au~ORS
institutionnelles (voir sect. B, par. 8~ et sect. P, par. "). qH. le~in

géné~al,en sla~uittant du ..nda~ qui lui était confié au paragrAPhe 99 _ ta
sectionF, devait se sentir totaleaent libre de propoHr 11.'A8aeabl6e ,g,Wrale lL..
solutions qulil estimerait les aeilleures concernant l'organisaUoa dea ser.lces de
secrétariat .nêcessaires pour appliquer le t»r09r.... d'ac:tion deHairObi"l.....1t
qui 11 y aveU lieu de leur confier .t la place qu'il convenait de leur "sig-.
dans lem4pânisme existant de coordination interorganisations du ayat" ides
Hat~ons. unies, qui, au stade actuel, continuerait l fonctionner COIlfODll&RAIt awc
dispositions. du paragraphe 63 du Pr09r.... d'action.

105. L.aCoalmunauté européenne et ses ..libres, qui s"taient cNjlpconoda iHl'
certaines de ces questions, comptaient définir de façon pluadftai116e leuc
position après .avoir pris connaissance des suggestions du secrétaire ,gfMr,al .. 1a
..tU:re.

106. 'De llavis de la Communauté, les serv.ices de secrétariat dealtinM ".,..yer !I.e
lltica~ismede consultations proposé devraient Atre a••ur'a par W1 petit i1IlCi1IIDre '.
fonctionnairesprélevês sur les effectifa existanta du syst_ de. _tioaa lIAi••"
ets'.occ:uper essentiell,ement des pr09rDlles et reS80urc•• financièr'ea 80..1.8 ,"
grC)up~scC)nsultatifs.

107. Le >reprêsentant des Etats-Unis dl_fdque a délar' qu'il. .vait i80liI-=dt ,eu
consellsusr4ialisê .s\lr les conclusions du ee.itê intfr1aalre; le GoII9KrneMD't '...
• tats-Qnis.estimait .toutefois que ces conclusions faisaient un. part troP
iIlpC)rj:~ntf!'ëlu2C r4!commandations toucha~t llaction .tle. pr09r..... 1,.nltc:epc.aC\e.
AUX.te"Dlesd\1. progf~e. d lëlction de Nairobi, tant 1. sect.ur pubUc ''Ille te i.MCitelK
Ior,riv,ê·devaient .participer ~ son exécution, et c. l tou. le. nlYeGu ;1 _~iLoul"
sou..rfSg.iQllal, .. r.é9ional et multilatéral. Toujours selon le IIr09I:__, le !arst­
defJHationsunies était appel' à jouer un rôle illPOrtant eaparticipult ,. !BOIl

ex~ut:ioneten.prenantdes mesures cOllpatibles avec 1•• l:ec~iOA.'CjIlIlli. y
étaien't;ormuUes;.not~nt par llintemécJiaire cl.... orpRes" ,ocgau.'GmS 'ait
inst:i~\1tiC)~s•.. '];1 ni y avait 'll rien que de nomal. Le GOuveraeMftit '. Btalt..uaiLa
cS!_.:r.ique nepauvaiten.revanche .accepter li idH que le ~.,t'" ,CSeB ~'0I1. ·.iLH
occupe (IDe positiQnllcenl.:raleli dans liex6cution du progr_4',actIi.0Il '. l_ùobd..,
au sens of! il en assumerait la direction.
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VII. ADOftIORDtJ RAPPORT DU CDlIH

13.5. A'. 12....nc., 1. 18 juin, 1. COIIit' a aclcpt' 1. projet cS. rapport
(A/1C.215/1a.2e,t Md.l l 4, .t lIOfIification. au proj.t cont.nuee cSan. 1•• cSOCUMnt.
AlIC.2151L.4 et A/&e.215/L.5) t.l qu·'il avait 't' .ocUfi' au coura cSu àAbat, .t a
."Ki" 1. _pœteur l 1••'ttr. au point mu... fora "'finitive, confora6aent
• la pcaëlque cS. l·Organl...tion 4•• Hation. unie., .n vu. cS••a pr'.entation l
l'M.ellblL'. ",n'ral. l.a tr.nt.-aepU......ion, par l'entre.ile cSu Con..il
6conaalque .~aoci.l' .a.econcSe ••••ion orcSinair. cS. 1982.
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VIII. RlMBRCIBMBH'l'S AU PAYS BO'1'B

116. A la 12~.e s'anee, le 18 juin, le repr'.entant de lIAlg'rie, au BOa des Etats.lIbres du Groupe d•• 77, a pr'sent' un projet de r'solution (A/AC.21S/L.3)intitul' -...erci...nts au paya h&te-.

117. A la Dlae .'anee, le CoIIit' a a.sapt' le projet de r'solution dont le libell'est le .uivant 1

Le Cœit' int'duire d.s source. d l4nergie nouvelle. et renouvelables,
Sl4tant r4uni l RDae du 7 au 18 juin 1982 sur llinvitation duGOuverne.nt de la Mpublique dl Italie,

1. JDcpd. 8. vive gratitude au GOuvern..ent et au peuple italienspour leur cordial accueil et leur gcGn4ireu.e boapltalit',

2. JDceri_ .es re.rci.-nt_ au Ministre de la coordination de larecherche sciontifique et technique .dl Italie pour son di.:ours inauguralsU.ulant,

3. Prie le GOuverneaent italien de·tran..ettre aux autorit'sconcerncGes les reaercie.nt. du cc.it' int'd.aire pour le••ervtces etfacl1it's .is l la disposition dea participants.
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ANNEXE 1

Liste des documents dont le eomit' 'tait saisi--.. -- == =.. .
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Activit4s présentes et futures dq sy.t~•• des Rations
unies pour appliquer le Progruae d'action de Haitobipour la aise en valeur et l'utilisation de sourcesd"nergie nouvelles et renouvelables : rapport du COIIitéadainistratif de coordination

ordre du jour provisoire

DSle des institutions financi'res d•• Nations Unies dansle demaine des sources d'4nergie nouvelles et renou­
velaDles : rapport du Secr4taire g'n4ral

Ressources financi'res n4cessaires aux activit4s d'appuiet de préinvestiss..ent pour la aise en valeur et
l'utilisation des sources d'4nergie nouvelles et renou­velables dans les pays en développe.ent pendant lesannées 80 : 4tude comaune de la Banque Mondiale et duPrograJlUle des Nations Unies pour le développéllent

Plans et programmes orient4is vers l'action et propos'spour mener l bien le Programae d'action de Nairobi :rapport du ca.ité administratif de coordination,

Rapport sur l'4tat dlavance_nt de la docuaentation pourla session : note du Secr4tariat

DSle des organiSlles financiers rtigionaux et autres dansle dOlllaine des sour(,:es d'4nergie nouvelles et renou"velables : rapport élu Secrétaire général

Modifications au projet de rapport

projet de rapport

Projet de résolution

Modifications aU projet de rapport

A/AC. 215/5 3

A/AC. 215/3 3

A/AC. 215/2 3

A/AC. 215/4 3

A/AC. 215/1 2

A/AC. 21S/L. 1 2

A/AC. 215/6 3

A/AC. 21S/L. 5

A/AC. 21S/L. 2
et Md.l - 4 et
L.2/Add.l/Oorr.l 4

A/AC. 215/L.3

A/AC. 2l5/L. 4



tote Point Titre

A/AC.215/CRP.l !I

A/AC.2l5/eRP.2 !I

A/AC.2l5/INF.l
et Md.l et 2

2 coopération bilaté~ale actuelle et prévue dans le domaine
des sources nouvelles et renouvelables dl éneirg ie : note
du secrétariat

Ventilation des besoins financiers pour les activités
dl appui et de préinvestissement dans le domaline des
sources d'énergienouvelles et renouvelablesl dans les
pays en développement pendant la période 1983-1985 : note
établie par le Programme des Nations Unies pour le
développement

Liste des participants

~ Ce document a été distribué en anglais seulement.
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ANNEXE II

Déclarations faites par des délé~ations l la12ème séance du camitf
le 18 Juin 198~

1. Le représentant de l'Algérie, au nom des Etats meDlbres du Groupe des 77, a
cité les paragraphes 59 et 60 du programme d'action de Nairobi concernant la
création d'un comité intergouvernemental qui serait expressément chargé des sources
nouvelles et renouvelables d'énergie et serait ouvert l la participation de tous
les Etats MeDlbres des Nations unies. Il a déclaré que, compte tenu de l'illpOrtance
du programme d'action de Nairobi pour ce qui était de faciliter la transition
énergétique, le Comité intergouvernemental devrait se réunir une fois par an et
bénéficier des services d'une unité spéciale du Secrétariat. Il a suggéré enfin
que les questions institutionnelles soient examinées'de façon approfondie par le
Conseil économique et social l sa prochaine session, au cours de laquelle il
devrait transmettre le rapport du Comité intérimaire l l'ASseDlblée générale l sa
trente-septi~e session.

2. Se référant à la déclaration du représentant de l'Algérie, le repré-
sentant de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, parlant au nom d'un
certain nombre d'Etats socialistes d'Europe orientale, a souligné que la position
qu'avàit prise sur ce point le Groupe des Etats socialistes d'Europe orientale lors
de la Conférence des Nations Unies sur les sources nouvelles et renouvelables
d'énergie demeurait inchangée. De l'avis du Groupe, l'actuel comité dès ressources
naturelles du Conseil économique et social, renforcé par un nouveau mandat, et avec
l'appui de la Division chargée de ces questions au sein du Département de la coop6­
ration technique pour le développement du Secrétariat de l'Organisation des Nations
Unies, devrait pouvoir donner suite aux décisions de la Conférence. A cet égarà,
il a déclaré que toutes les mesures d'organisation devraient &tre p~ises dans le
cadre du budget-programme actuel de l'Organisation des Nations Unies et ne pas
entralner de nouvelles incidences financi~res.
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